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Reprise durable après la
pandémie et renforcement
de la résilience des pays les
moins avancés fa
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Les catastrophes et les chocs ont souvent des conséquences socio-économiques de grande ampleur dans les 
pays les moins avancés et, dans le contexte actuel de forte interconnexion et de mondialisation, les chocs 
et leurs impacts ne peuvent être isolés mais ont souvent des retombées régionales, voire mondiales. Ceux-
ci peuvent avoir un impact sur la paix, la stabilité et la sécurité régionales. Ces chocs peuvent souvent initier 
un cercle vicieux de crises interdépendantes, allant de l'insécurité alimentaire aux migrations internes et 
externes. Les systèmes de protection sociale dans les PMA sont souvent faibles ou sous-développés et en 
cas de crise, les gens doivent compter sur des filets de sécurité informels, qui peuvent être inefficaces et 
s'épuiser rapidement. Sans systèmes de protection sociale, la baisse des revenus des ménages peut 
rapidement entraîner une diminution de la consommation alimentaire et de la productivité, ainsi qu'une 
réduction des dépenses liées à l'éducation et à la santé. Ce phénomène est commun à l'ensemble des 46 
PMA et, selon le FMI, la fréquence des chocs augmente fortement lorsque le niveau de revenu du groupe 
de pays diminue.1 Plusieurs statistiques dressent un tableau similaire : 

• En 2019, la moitié des dix pays les plus touchés par les impacts des phénomènes météorologiques 
extrêmes étaient des PMA. En outre, entre 2000 et 2019, deux des trois pays les plus touchés par 
les phénomènes météorologiques extrêmes étaient des PMA, à savoir le Myanmar et Haïti.2 

• Au cours des 50 dernières années, les PMA ont connu 69 % des décès mondiaux causés par des 
catastrophes liées au climat (alors qu'ils sont touchés par 18 % des catastrophes et qu'ils représentent 
13 % de la population mondiale).3 

• De nombreux PMA, tels que l'Afghanistan, l'Éthiopie, le Mali, le Mozambique, le Niger, la Somalie, 
le Sud-Soudan, le Tchad et le Yémen, présentent un risque très élevé au regard de plusieurs 
indicateurs, notamment les risques et l'exposition, la vulnérabilité et le manque de capacité 
d'adaptation. 4 

• Sur la base des impacts économiques estimés causés par le COVID-19, les PMA devraient avoir 
besoin d'au moins 4 à 5 ans pour retrouver la trajectoire prévue dans le scénario de base en l'absence 
de la crise du COVID-19.5 

 
Accès aux vaccins et rétablissement du COVID-19 
 
Alors que la pandémie de COVID-19 a commencé à se propager plus tard dans de nombreux PMA, leurs 
réponses ont également été plus limitées en raison de contraintes financières plus strictes. En fait, les PMA, 
en tant que groupe, n'ont augmenté leur soutien budgétaire direct et indirect pour le COVID-19 que de 2,6 % 
du PIB, contre 15,8% du PIB pour les pays développés.6 
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PMA avait reçu au moins une injection, contre 75 % dans les pays développés (34% de personnes totalement 
vaccinées contre 69% respectivement). 7 
 
L'inégalité actuelle en matière de vaccins est alarmante non seulement pour les PMA mais aussi pour les 
pays développés. L'accès aux vaccins dans les PMA est essentiel pour protéger le monde entier contre les 
variantes dangereuses du virus et pour mettre fin à la pandémie. Le manque d'accès équitable à des vaccins 
sûrs et efficaces contre le COVID-19 dans les PMA prolonge l'incertitude économique mondiale, exacerbe 
les impacts socio-économiques et entraîne des pertes de vies et des souffrances continues. L'accès mondial 
aux vaccins COVID-19, COVAX8, vise à accélérer le développement et la fabrication des vaccins COVID-
19, et à garantir un accès juste et équitable pour tous les pays du monde. Malgré cette collaboration mondiale 
sans précédent, il est absolument nécessaire d'intensifier et d'accélérer les livraisons aux pays les plus 
pauvres. 

En plus de garantir l'accès aux vaccins, les PMA et leurs partenaires doivent s'attaquer à l'
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également nécessaire de renforcer davantage la préparation aux catastrophes pour les interventions 
d'urgence, notamment en intégrant la réduction et l'atténuation des risques de catastrophe dans les politiques 
et programmes nationaux, en prenant des mesures précoces en prévision des crises et en veillant à ce que 
les capacités soient en place pour une intervention et un rétablissement efficaces à tous les niveaux. Il est 
également important de souligner dans ce contexte que les critères de reclassement des PMA incluent la 
vulnérabilité structurelle aux chocs économiques et environnementaux, ce qui souligne le rôle central que 
joue le renforcement de la résilience pour que les PMA puissent sortir de cette catégorie. 

Dans le contexte actuel, garantir l'égalité d'accès aux vaccins COVID-19 est une première étape essentielle. 
Cependant, le renforcement de la résilience et la préparation aux chocs futurs doivent être intensifiés de 
manière générale.  À cet égard, le programme d'action de Doha en faveur des pays les moins avancés fixe 
comme objectif d’appuyer et de renforcer le dispositif d’alerte rapide multirisque existant et les mesures 
d’atténuation des crises liées à des risques multiples et les mesures de renforcement de la résilience pour 
les PMA. Ces mesures à établir ou à revitaliser aux niveaux national, régional et mondial couvriraient la 
réponse à divers types de catastrophes et de chocs, y compris les pandémies. Cela permettrait aux pays de 
sauver des vies et d’économiser de l'argent, d'accélérer les temps de réponse et d'apporter plus de 
prévisibilité et de rigueur à leur réponse aux chocs et aux crises. À cet égard, les plans de relance de l'après 
COVID-19 offrent de nouvelles possibilités de catalyser une croissance économique plus verte, d'investir 
dans les énergies renouvelables et les infrastructures résilientes, d'éviter la déréglementation 
environnementale, de s'attaquer aux principaux facteurs de risque de catastrophe et de construire ainsi un 
avenir plus résilient pour les PMA. 

Questions directrices : Les orateurs, les panélistes et les participants, lorsqu'ils interviennent, doivent 
être guidés par les questions pertinentes suivantes : 


